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PRÉFÈTE DE LA DORDOGNE 
 

 
Direction Départementale de la Cohésion Sociale 
et de la Protection des Populations  
Service Santé et protection animales 
24024 PERIGUEUX Cédex 
Tél. : 05 53 03 66 71 
Fax : 05 53 03 67 99 

 

 

Arrêté préfectoral n° DDSCPP/SPA/20170703-0001 attribuant l’habilitation sanitaire  
à Madame BARTSCH Wendy 

 

 
La Préfète de la Dordogne 

Chevalier de l’Ordre National du Mérite 
 

 

Vu le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L. 203-1 à L. 203-7, L. 223-
6, R. 203-1 à R. 203-15 et R. 242-33 ; 

Vu le décret n° 80-516 du 4 juillet 1980, modifié par le décret n° 90-1033 du 19 novembre 
1990 et par le décret 2003-768 du 1er août 2003, relatif à l’exécution des mesures de 
prophylaxie collective des maladies des animaux ; 

Vu     le décret n° 2004.374 du 29 avril modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation 
et à l’action des services de l’Etat dans les régions et départements et notamment son 
article 43 ; 

Vu le décret du 09 juin 2016 nommant Madame Anne-Gaëlle BAUDOUIN-CLERC, préfète de 
Dordogne ; 

Vu l’arrêté préfectoral n° 24-2016-07-06-012 du 06 juillet  2016 modifié donnant délégation de 
signature à Monsieur Frédéric PIRON, directeur départemental de la cohésion sociale et de 
la protection des populations ; 

Vu  l’arrêté préfectoral  DIR n° 2420166-09-09-003 du 09 septembre 2016 donnant 
subdélégation de signature à Monsieur Franck MARTIN, chef du service Santé et protection 
animales de la direction départementale de la protection de populations et de la cohésion 
sociale ; 

Vu  la demande présentée par Madame BARTSCH Wendy née le 25 décembre 1959  et 
domiciliée professionnellement à la Clinique vétérinaire des Mondoux – 51 rue Gabriel 
Lacueille – 24 000 PERIGUEUX ; 

 
Considérant que Madame BARTSCH Wendy remplit les conditions permettant l’attribution de 

l’habilitation sanitaire ; 
 Sur proposition du directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des 

populations de la Dordogne ; 
 

ARRETE  
  

Article 1er
 : L’habilitation sanitaire prévue à l’article L. 203-1 du code rural et de la pêche 

maritime susvisé est attribuée pour une durée provisoire de un an à Madame BARTSCH 
Wendy vétérinaire administrativement domiciliée à Chauzanaud 24420 SAVIGNAC LES 
EGLISES ; 
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Article 2 : Dans la mesure où les conditions requises ont été respectées, cette habilitation 
sanitaire est renouvelable par périodes de cinq années tacitement reconduites sous réserve pour 
le vétérinaire sanitaire de justifier à l’issue de chaque période de cinq ans, auprès du préfet de la 
Dordogne du respect de ses obligations de formation continue prévues à l’article R. 203-12. 
 
Article 3 : Madame BARTSCH Wendy s’engage à respecter les prescriptions techniques, 
administratives et le cas échéant financières de mise en œuvre des mesures de prévention, de 
surveillance ou de lutte prescrites par l’autorité administrative et des opérations de police 
sanitaire exécutées en application de l’article L. 203-7 du code rural et de la pêche maritime. 
 
Article 4 : Madame BARTSCH Wendy pourra être appelée par le préfet de ses départements 
d’exercice pour la réalisation d’opérations de police sanitaire au sein des lieux de détention ou 
des établissements pour lesquels elle a été désignée vétérinaire sanitaire. Elle sera tenue de 
concourir à ces opérations en application des dispositions de l’article L. 203-7 du code rural et de 
la pêche maritime. 
 
Article 5 : Tout manquement ou faute commis dans l’exercice de la présente habilitation 
sanitaire entraînera l’application des dispositions prévues aux articles R. 203-15, R. 228-6 et 
suivants du code rural et de la pêche maritime. 
 
Article 6 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif 
de Bordeaux dans un délai de deux mois à compter de la date de notification. 
 
Article 7 : Le secrétaire général, le directeur départemental de la cohésion sociale et de la 
protection des populations sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs des services de l’Etat en Dordogne dont 
copie sera adressée au vétérinaire BARTSCH Wendy. 
 

Fait à Périgueux, le 03 juillet 2017 
 

Pour la Préfète et par délégation, 
P/Le directeur départemental de la cohésion sociale 

et de la protection des populations 
   Le chef du service Santé et protection animales 

 
 
 

Franck MARTIN 
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24-2017-07-06-001

AP habilitation dans le domaine funéraire de la SAS Pauly

av Calmette à Bergerac

AP funéraire SAS Pauly av Calmette à Bergerac
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AP habilitation SAS Pauly rue F Labatut à Bergerac

AP habilitation funéraire SAS Pauly rue F Labatut à Bergerac
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Préfecture de la Dordogne

24-2017-07-05-001

AP Ste Sabine Born épreuve moto-cross pitbike 

AP épreuve moto-cross pitbike sur circuit "Maine d'Eau" à Ste Sabine Born commune de

Beaumontois en Périgord les 8et 9 07 2017
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Préfecture de la Dordogne

24-2017-06-27-003

Arrêté 27 juin 2017 instituant la commission de

recensement des votes élections 2017 au comité des

finances locales
Arrêté instituant la commission de recensement des votes de l'élection des membres au comité des

finances locales 2017
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Préfecture de la Dordogne

24-2017-07-06-003

arrete extension perimetre du SMDE aux communes de Le

Buisson de Cadouin et Rouffignac St Cernin

arrêté portant extension du périmètre du SMDE aux communes de Le Buisson de Cadouin et

Rouffignac St Cernin
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Préfecture de la Dordogne

24-2017-07-13-001

Arrêté fixant les conditions du retrait de la commune

d'Audrix de la communauté de communes Vallée

Dordogne et Forêt Bessède
Conditions du retrait de la commune d'Audrix de la communauté de communes Vallée Dordogne

et Forêt Bessède
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24-2017-07-17-001

Arrêté modificatif portant composition de la CDIDL de la

Dordogne
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Préfecture de la Dordogne

24-2017-06-26-006

arrêté portant approbation de la révision de la carte

communale applicable sur la commune de Négrondes (24)

arrêté portant approbation de la révision de la carte communale applicable sur la commune de

Négrondes (24)
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24-2017-07-13-006

Arrêté portant composition de la commission du titre de

séjour
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Préfecture de la Dordogne

24-2017-07-13-002

Arrêté portant création et composition de la conférence

départementale de l'immobilier public en Dordogne
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24-2017-07-03-005

Arrêté portant dissolution du syndicat intercommunal à

vocation scolaire (SIVOS) des Garennes

Dissolution du syndicat intercommunal à vocation scolaire (SIVOS) des Garennes
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24-2017-07-13-004

Arrêté portant modification des statuts du syndicat

intercommunal à vocation scolaire (SIVS) de Génis,

Cherveix-Cubas, Sainte-Trie et Anlhiac
Modification des statuts du syndicat intercommunal à vocation scolaire (SIVS) de Génis,

Cherveix-Cubas, Sainte-Trie et Anlhiac
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Arrêté portant modification des statuts du syndicat mixte

du Schéma de Cohérence Territoriale du Périgord Vert

Modification des statuts du syndicat mixte du Schéma de Cohérence Territoriale du Périgord Vert
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arrêté préfectoral 24-2017-07-17-002 pour la

prévention des incendies de forêt, relatif au brûlage dirigé

et à l'incinération
arrêté préfectoral pour la prévention des incendies de forêt, relatif au brûlage dirigé et à

l'incinération
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PRÉFÈTE DE LA DORDOGNE

Arrêté préfectoral n°24-2017-07-07-17-002

pour la prévention des incendies de forêt,
relatif au brûlage dirigé et à l’incinération

La Préfète de la Dordogne
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code forestier et notamment ses articles L.131-1, L.131-6, L.131-9 et R.131-7 à R.131-11 ;

VU le  décret  n°  95-260 du  8  mars  1995  relatif  à  la  commission  consultative  départementale  de  sécurité  et
d'accessibilité,

VU le  décret  n°2004-374 du 29 avril  2004 relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à  l'organisation et  à  l'action des
services de l'Etat dans les régions et départements,

VU l’arrêté  ministériel  du  15  mars  2004  relatif  à  la  formation  et  à  la  validation  des  acquis  des  personnes
responsables des travaux de brûlage dirigé et/ou d’incinération,

VU l’arrêté  préfectoral  24-1017-04-05-001 du 5 avril  2017 pour la  prévention de la  pollution de l’air  et  des
incendies de forêt, relatif aux brûlages à l’air libre des déchets verts, aux autres usages du feu et aux obligations de
débroussaillement,

VU la  circulaire  DERF/SDF/C2002-3021  du  31  octobre  2002  relative  à  la  protection  des  forêts  contre  les
incendies : brûlage dirigé et incinération,

VU la circulaire DGFAR/SDBF/C2004-5033 - DGER/SDFP/C2004-2009 du 31 août 2004 relative à la formation et à
la validation des acquis des personnes responsables des travaux de brûlage dirigé et/ou d’incinération,

VU l’avis favorable en date du 07 juillet 2017 de la sous-commission départementale de sécurité contre les risques
d’incendies de forêt, de landes, de maquis et garrigue, en application de l’article R.131-9 du code forestier,

Afin  d’assurer  la  prévention  des  incendies  de  forêts,  de  faciliter  la  lutte  contre  ces  incendies  et  en  limiter  les
conséquences,

ARRÊTE

Article   1  er   : Champ d’application
Le présent arrêté vise à réglementer l’emploi du feu dans le département de la Dordogne dans les cas particuliers du
brûlage dirigé et de l’incinération au sens des articles R.131-7 et R.131-8 du code forestier, lorsque ces opérations sont
réalisées dans le cadre de l’article L.131-6 3° et dans les conditions fixées par l’article L.131-9 du code forestier.

Article 2 – Critères de détermination des opérations
En application de l’article L.131-9 du code forestier, et pour pouvoir relever des dispositions du présent arrêté, les
opérations de brûlage dirigé ou d’incinération doivent répondre simultanément à l’ensemble des critères suivants :

- Les  travaux  sont  réalisés  dans  un  objectif  de  prévention  contre  l’incendie,  de  facilitation  de  lutte  contre
l’incendie ou de limitation des conséquences ;

- Ils sont effectués par l’Etat, les collectivités territoriales et leurs groupements et les associations syndicales
autorisées. Ces travaux peuvent être confiés aux services départementaux d’incendie et de secours ou l’Office
national des forêts (mandataires).

En application de l’article L.131-6 3° du code forestier,  la formation des  personnels  des services d’incendie et  de
secours sur une opération de brûlage dirigé ou d’incinération contribue à faciliter à la lutte contre l’incendie et à en
limiter ses conséquences.
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Article 3 – Définition de la nature des travaux
Le brûlage dirigé est la destruction par le feu des herbes, broussailles, litières, rémanents de coupe, branchages, bois
morts, sujets d’essences forestières ou autres lorsqu’ils présentent de façon durable un caractère dominé et dépérissant,
dont le maintien est de nature à favoriser la propagation des incendies.
L’incinération  est  la  destruction  par  le  feu,  lorsqu’ils  sont  regroupés  en  tas  ou  andains,  des  rémanents  de  coupe,
branchages et bois morts dont le maintien est de nature à favoriser la propagation des incendies.

Article 4 – Cahier des charges
Les  opérations de  brûlage  dirigé  ou  d’incinération  sont  réalisées  de  façon planifiée  et  contrôlée  sur  un  périmètre
prédéfini et dans le respect du cahier des charges propre à chaque activité et joint au présent arrêté.

Elles doivent faire l’objet d’une procédure préalable particulière et ne sont pas soumises aux procédures prévues dans le
cadre de l’arrêté général relatif à l’emploi du feu.

Article 5 – Dispositions relatives à la sécurité
En application de l’article R.131-11 du code forestier, lorsque l’Etat, les collectivités territoriales et leurs groupements
et les associations syndicales autorisées réalisent des incinérations ou brûlages dirigés, leur représentant ou mandataire
(services départementaux d’incendie et de secours ou Office national des forêts) sont responsables de la sécurité et de la
salubrité de ces opérations.

En outre, le responsable des travaux présent sur les lieux doit avoir suivi une formation spécifique organisée par un
établissement tel que défini dans l’article R.131-11 du code forestier et disposer d’une attestation en cours de validité au
jour des travaux.

Article 6- Autorisation des propriétaires et information
En application de l’article R.131-10 du code forestier,  l’Etat,  les collectivités territoriales et leurs groupements, les
associations syndicales autorisées ou leurs mandataires doivent recueillir, préalablement à une opération de brûlage
dirigé ou d’incinération, l’accord des propriétaires. Ces derniers informeront les éventuels occupants de leur chef.

A cet effet, ils leur adressent une notification par tout moyen permettant d’établir une date certaine, mentionnant un
délai de réponse d’un mois.

A défaut de réponse à l’issue de ce délai, leur accord est réputé acquis.

Lorsque les propriétaires ou les occupants de leur chef ne sont pas identifiés, un affichage en mairie est effectué pendant
une durée d'un mois.

Les propriétaires ou les occupants de leur chef des fonds concernés sont informés de la période de réalisation des opéra -
tions prévues sur leur terrain, par affichage en mairie un mois au moins avant le début de cette période.

Tous les propriétaires et, le cas échéant les exploitants agricoles, auront été préalablement informés que le brûlage des
pailles et autres résidus de cultures (oléagineux, protéagineux, céréales) est interdit aux agriculteurs qui demandent à
percevoir les aides de soutien direct de la Politique Agricole Commune.

Le Maire et le service départemental d’incendie et de secours doivent être informés dès que la date de réalisation d’une
opération est fixée.

Article 7 – Périodes de réalisation des chantiers de brûlage dirigé et d’incinération

Les travaux de brûlage dirigé et d’incinération, objet du présent arrêté, peuvent être réalisés du 1 er octobre au dernier
jour de février,  en fonction des conditions météorologiques, en l’absence de niveau de risque incendie sévère,  très
sévère ou exceptionnel et en l’absence d’épisode de pollution atmosphérique.

A titre dérogatoire et sous réserve du respect des conditions évoquées ci-dessus, ces travaux pourront être réalisés hors
de cette période, exclusivement par le service départemental d’incendie et de secours dans le cadre de la mise en œuvre
d’actions de formation de ses personnels.
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Cahier des charges du brûlage dirigé et d’incinération
dans le département de la Dordogne

(Arrêté préfectoral du 17 juillet 2017)

Les travaux de prévention des incendies de forêt visés à l’article L.131-9 du code forestier, effectués
par l'Etat,  les collectivités territoriales et leurs groupements ou par leurs mandataires respectifs  tels  que
l'Office  National  des  Forêts  et  les  Services  Départementaux  d'Incendie  et  de  Secours  ainsi  que  les
associations syndicales autorisées, peuvent comprendre des brûlages dirigés et incinérations, sous réserve du
respect du présent cahier des charges.

ARTICLE 1er  – DEFINITION (article R.131-7 et 8 du code forestier)

Il est entendu par brûlage dirigé la destruction par le feu des herbes, broussailles, litières, rémanents
de coupe, branchages, bois morts, sujets d'essence forestière ou autres lorsqu'ils présentent de façon durable
un caractère dominé et dépérissant et dont le maintien est de nature à favoriser la propagation des incendies.

Il est entendu par incinération la destruction par le feu, lorsqu’ils sont regroupés en tas ou andains,
des rémanents de coupe, branchages et bois morts dont le maintien est de nature à favoriser la propagation
des incendies.

Ces opérations sont conduites de façon planifiées et  contrôlées,  sur un périmètre prédéfini,  avec
obligation de mise en sécurité vis-à-vis des personnes et des biens, des peuplements forestiers et des terrains
limitrophes, conformément aux dispositions du présent cahier des charges.

ARTICLE 2 – RESPECT DE LA LEGISLATION

Les maîtres d’ouvrage ou leurs mandataires, qui mettent en œuvre une opération de brûlage dirigé ou
d’incinération, doivent respecter les règles en vigueur, et spécialement les prescriptions du code forestier. Ils
doivent en particulier, dans le cadre des opérations visées à l’article L.131-9 et conformément à l’article
R.131-10 du code forestier, s’assurer que l’autorisation des propriétaires des terrains concernés ou de leurs
ayants droit a été recueillie et que la procédure d’information a été appliquée. Ils doivent également respecter
les prescriptions ci-après.

ARTICLE 3 – FORMATION

En  application  de  l’article  R.131-11  du  code  forestier,  lorsque  les  travaux  sont  confiés  à  un
mandataire, ce dernier doit confier la responsabilité du chantier de brûlage dirigé ou de l’incinération qu’il
réalise à une ou des personnes possédant une attestation de formation délivrée par un établissement habilité à
dispenser une formation destinée aux personnes responsables des travaux de brûlage dirigé ou d’incinération
figurant sur une liste arrêtée conjointement par le Ministre de l’Agriculture et de la pêche et le Ministre de
l’Intérieur et de l’aménagement du territoire.

ARTICLE 4 – PERIODE DE REALISATION

Les opérations de brûlage dirigé ou d’incinération doivent être réalisées, sauf dérogation motivée, en
dehors des périodes d’interdiction d’emploi du feu arrêtées par le Préfet dans le département en application
de l’article R.131-2 du code forestier.

Lorsque les opérations d’incinération visent des andains mêlant des végétaux et de la terre, la période
de limitation de réalisation est étendue d’un mois précédant le début de la période d’interdiction d’emploi du
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feu définie par l’arrêté précité.

ARTICLE 5 – ASSURANCE

Le maître d’ouvrage du chantier de brûlage dirigé, ou son mandataire doit avoir souscrit un contrat
d’assurance responsabilité civile accident et incendie couvrant les risques liés à ce type d’opération.

ARTICLE 6 – ETUDE PREALABLE A LA MISE EN ŒUVRE

Toute opération de brûlage dirigé ou d’incinération doit être préparée avec précision par le maître
d'ouvrage ou son mandataire. Pour cela, il constitue un dossier qu’il transmet au préfet (DDT) au moins 1
mois avant la date présumée de démarrage de l’opération. Ce dossier comprend au minimum les documents
suivants :

1) Un rapport de présentation indiquant clairement le ou les objectifs de prévention des incendies,
de  facilitation  de  lutte  contre  l’incendie  ou  de  limitation  de ses  conséquences visés  par
l’opération  (réduction  du  combustible,  résorption  des  causes,  formation,  expérimentation,
sensibilisation, formation des personnels, etc.) et mentionnant la désignation du maître d’ouvrage
et le cas échéant de son mandataire ainsi que le nom du responsable du chantier et ses références
de formation (dates de formation et  organisme habilité).  Ce rapport  peut  être établi  selon le
modèle proposé ci-après ;

2) Une carte de situation du périmètre du chantier sur un extrait  de carte IGN au 1/10  000e ou
1/25 000e ;

3) Un tableau foncier listant par propriétaire les références cadastrales des terrains concernés par
l’opération ;

4) Pour un brûlage dirigé, une fiche simplifiée (annexée au présent cahier des charges) :
1re partie - description du milieu (volet prescription) ;
2e partie - dispositions opérationnelles (volet prescription) ;
Eventuellement un projet d’entretien ultérieur, ou de valorisation (pastorale, agronomique,
sylvicole) des parcelles brûlées ;

5) Pour une incinération, une fiche décrivant les prescriptions techniques du chantier  : nombre et
dimension  des  tas  ou  des  andains,  périmètre  de  sécurité,  moyens  d’extinction,  conditions
climatiques limites ;

6) Le présent cahier des charges lu et approuvé, et signé ;

7) Le cas échéant, l’autorisation écrite du propriétaire ou des occupants de leur chef ;

8) Le cas échéant, la convention passée entre le maître d’ouvrage et son mandataire.

ARTICLE 7 – HYGIENE ET SECURITE

Le maître d’ouvrage ou son mandataire est responsable de la sécurité et de la salubrité du chantier de
brûlage dirigé ou d’incinération. A ce titre, il prend toutes les précautions utiles, notamment :

1) Il tient compte des éventuelles prescriptions établies au plan départemental en application du
code du travail en matière d’hygiène et de sécurité ;

2) Le jour de l’opération, avant le démarrage du brûlage dirigé ou de l’incinération, il indique au
CODIS et aux services de gendarmerie et de police compétents :

- les coordonnées D.F.C.I. ou U.T.M., le nom de la commune et du lieu-dit du chantier ;
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- l’heure présumée d'allumage ;
- l’heure présumée de fin de chantier ;
- les  spécificités  éventuelles  du  chantier  (telles  que  surface,  longueur  du  front,  etc.)

particulièrement  à  proximité  de  zones  très  fréquentées  (agglomérations,  grands  axes
routiers, plates-formes aériennes, etc.) ;

- les  modalités  de  contact  (réseau  radio,  fréquence,  indicatif,  numéro  de  téléphone
portable) ;

3) Pendant l’opération, il doit pouvoir être en contact constant et rapide avec le CODIS ;

4) Il met en place un dispositif de communication permanent entre les équipes et le chef de chantier
du brûlage dirigé ou de l’incinération.

ARTICLE 8 – DISPOSITIONS OPERATIONNELLES

Le responsable du chantier de brûlage dirigé ou de l’incinération doit appliquer les prescriptions
définies lors de l’étude préalable. Ces dispositions doivent être suivies pendant le chantier afin de s'assurer
en permanence de son bon déroulement.

Il doit tout mettre en œuvre pour rester maître de la situation et en particulier garder une marge de
sécurité suffisante et notamment être en mesure d'effectuer si nécessaire et sans délai une extinction du feu
(brûlage dirigé) ou du débordement du feu hors du tas ou de l’andain (incinération).

Il doit procéder à une inspection des lisières (brûlage dirigé), des tas ou des andains (incinération) en
fin d'opération, assurer la surveillance post – opératoire et  informer le CODIS de la fin du chantier,  de
l’extinction, et de l’arrêt de la surveillance.

Pour  un brûlage dirigé,  le  chef  de  chantier  rédige une  fiche  simplifiée  de  brûlage  dirigé (fiche
simplifiée modèle INRA - autorisation d’utilisation du 23 octobre 2002) :

1re partie - description du milieu (volet réalisation) ;
2e partie - dispositions opérationnelles (volet réalisation).

ARTICLE 9 – EVALUATION

A la fin de l'opération, la troisième partie de la fiche simplifiée sur l’évaluation est complétée. Le
maître d’ouvrage ou son mandataire envoie à la DDT la fiche simplifiée complétée avant le 30 juin de
chaque année.

Mention manuscrite Mention manuscrite
« Lu et approuvé » « Lu et approuvé »
à ……………...., le à ………………….., le
Le Maître d’ouvrage Le Mandataire
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PREFECTURE DE LA DORDOGNE
______________

MODELE D’IMPRIME DESCRIPTIF D’UNE OPERATION DE BRULAGE DIRIGE OU
D’INCINERATION

A joindre au dossier de déclaration avec le cahier des charges signé et transmettre l’ensemble des
documents au SDIS, à la DDT et au SIDPC aux adresses électroniques suivantes : 

- gso.secretariat@sdis24.fr
- ddt-setaf@dordogne.gouv.fr
- pref-defense-protection-civile@dordogne.gouv.fr

Maître d’ouvrage (nom, adresse, téléphone, mail): …………………………………………………………

Mandataire (nom, adresse, téléphone, mail): …………………………………………………………………..
……………..
………………………………………………………………………………………………………………………………
……….

Responsable du chantier (nom, qualité, coordonnées, formation): ……………………………………………………….
………………………………………………………………………………………………………………………………
……….

Intitulé de l’opération : …………………………………………………………………………………………
Le tableau des références cadastrales (n° de parcelle, propriétaire, surface) et le plan cadastral des terrains concernés sont annexés au présent 
imprimé.

1- Localisation (joindre carte au 1/10 000e ou au 1/25 000e)

Commune(s) : ……………………………       Coordonnées DFCI ou UTM : ………………………...

Forêt ou Lieu-dit : ………………………………………………………………………….................................

Propriétaire du terrain :    Etat       Département       Commune       Autres (Préciser) : ………………………

Période envisagée des travaux : du ………………..    au ……………………..

2- Objectifs et cadre de l’opération :

Objectifs principaux :

 Auto résistance       Ouvrage DFCI       Protection de point sensible         Formation

 Diminution du combustible      Résorption des causes   Autres (Préciser) : ………………

Objectifs secondaires :

 Auto résistance       Ouvrage DFCI       Pastoralisme         Cynégétique 

 Diminution du combustible       Environnement         Autres (Préciser) : ……………………

Type de chantier :

 Ouverture       Entretien       Autres (décrire) : ……………………………………….

3- Description physique : 

Altitude maxi. : …………mètres Topographie :  Plat       Sommet        Versant

Exposition : ……………………………………….

Sol : ………………………………………………..

Surface totale du chantier (Ha) : …………………Nombre d’enceintes prévues : …………………………

Il s’agit :  d’un chantier d’ouverture

                 d’une repasse d’un précédent chantier réalisé pendant l’année ………….
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4 – Contraintes :

  Environnementales (faune, flore, paysage) (détailler) : ………………………………………………………………………………

 Présence d’un zonage environnemental (Natura 2000, ZNIEFF, zones humides, etc.). Si oui, contact pris et 
information transmise au gestionnaire du site. Fournir un justificatif.

 Certification forestière (PEFC ou FSC)

 Expérimentales       Pastorales       Sécurité       Sociologiques        Sylvicoles

 Autres (cynégétiques, etc.) : ……………………………………………………………………

5 – Description de la végétation :
5.1 Description succincte (pinède dense, futaie de chênes, maquis haut, garrigue, lande claire, friche, etc.) :

5.2 Strate arborée :

5.3 Strate arbustive :

5.4 Strate herbacée :

5.5 Couverture morte au sol :

5.6 Masse totale de combustible :

 Très faible        Faible        Moyenne         Abondante         Très abondante

6 – Projet d’entretien ultérieur :

 Brûlage dirigé        Pastoral        Mécanique        Chimique        Autre : ………………………

Fait à ………………………………… le ………………………..

Signature du Maître d’ouvrage                                                               Signature du Mandataire

Nombre total de pages en pièces jointes : ………
- Cahier des charges lu, approuvé et signé : ……..
- Fiche simplifiée de brûlage dirigé : ……..
- Cartes de situation du périmètre du chantier (IGN 1/10000 ou 1/25000) : …….
- Plans cadastraux : …….
- Tableau foncier listant par propriétaire les références cadastrales des terrains concernés par l'opération : ……..
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Préfecture de la Dordogne

24-2017-07-11-004

Arrêté préfectoral portant homologation d'un circuit de

karting sur le territoire de la commune de Saint Laurent

des Vignes
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Préfecture de la Dordogne

24-2017-06-26-004

Arrêté tarification 2017 Maison d'enfants Notre Dame
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Préfecture de la Dordogne

24-2017-06-26-005

Arrêté tarification 2017 Maison Notre Dame SAMAD
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Préfecture de la Dordogne

24-2017-07-12-003

Arrêté-MHRDC-20170712-RAA

Arrêté portant attribution de la MHRDC - Promotion du 14 juillet 2017
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Préfecture de la Dordogne

24-2017-07-11-001

Sécurité Publique- Arrêté portant interdiction de

distribution_combustibles-11072017

Sécurité Publique- Arrêté portant interdiction de distribution_combustibles-11072017
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Préfecture de la Dordogne

24-2017-07-11-002

Sécurité Publique-Arrêté portant interdiction de

vente_artifices-11072017

Sécurité Publique-Arrêté portant interdiction de vente_artifices-11072017
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Préfecture de la Dordogne

24-2017-07-11-003

Sécurité Publique-Arrêté portant

interdiction_boissons-11072017

Sécurité Publique-Arrêté portant interdiction_boissons-11072017
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Préfecture de la Dordogne

24-2017-07-20-005

Vidéoprotection-Bar-Tabac-Presse-Loto Le Totem -

THIVIERS

Vidéoprotection-Bar-Tabac-Presse-Loto Le Totem - THIVIERS
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Préfecture de la Dordogne

24-2017-07-20-008

Vidéoprotection-Bijouterie Thierry LEGERON -

BRANTOME

Vidéoprotection-Bijouterie Thierry LEGERON - BRANTOME
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Préfecture de la Dordogne

24-2017-07-20-007

Vidéoprotection-Bleu Libellule - MARSAC-SUR-L'ISLE

Vidéoprotection-Bleu Libellule - MARSAC-SUR-L'ISLE
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Préfecture de la Dordogne

24-2017-07-20-002

Vidéoprotection-Commune de Périgueux-Phase III -

PERIGUEUX

Vidéoprotection-Commune de Périgueux-Phase III - PERIGUEUX
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Préfecture de la Dordogne

24-2017-07-20-001

Vidéoprotection-EURL FAMOUS-Concept Bio

Hair-PERIGUEUX

Vidéoprotection-EURL FAMOUS-Concept Bio Hair-PERIGUEUX
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Préfecture de la Dordogne

24-2017-07-20-006

Vidéoprotection-Pharmacie Principale - VERGT

Vidéoprotection-Pharmacie Principale - VERGT
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Préfecture de la Dordogne

24-2017-07-20-003

Vidéoprotection-Sarl Aux Péchés de

Cyrano-Boulangerie-Pâtisserie - BERGERAC
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24-2017-07-20-004

Vidéoprotection-SAS DICAUTO-Centre Auto Roady -

TRELISSAC

Vidéoprotection-SAS DICAUTO-Centre Auto Roady - TRELISSAC
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SDIS

24-2017-01-20-003

Arrêté n° 170076du 20 janvier 2017 portant agrément des

médecins de sapeurs pompiers habilités pour délivrer les

certificats médicaux en vue de l'obtention ou de la

prorogation des permis de conduireagrément des médecins de sapeurs pompiers habilités pour délivrer les certificats médicaux en vue

de l'obtention ou de la prorogation des permis de conduire
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SDIS

24-2017-04-10-002

Arrêté n° 170669 du 10 avril 2017 portant agrément des

médecins de sapeurs pompiers habilités pour délivrer les
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SDIS

24-2017-05-15-010

Arrêté n° 170802 mettant fin aux activités exercées par M.

Christian ORTALI Médecin commandant de sapeurs

pompiers volontaires du corps départemental de la

Dordogne à compter du 30 juin 2017fin activités Christian ORTALI Médecin commandant de sapeurs pompiers volontaires
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SDIS

24-2017-06-08-002

Arrêté n° 170803 nommant Médecin lieutenant colonel

honoraire de sapeurs pompiers volontaires à compter du 30

juin 2017, M. Christian ORTALI
nomination Médecin lieutenant colonel honoraire de sapeurs pompiers volontaires ORTALI
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PRÉFÈTE DE LA DORDOGNE 
 
 

 
PRÉFECTURE 

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi 

De la Nouvelle-Aquitaine 

Unité Départementale de la Dordogne 

Pôle Entreprises, Economie, Emploi – Services à la personne 

 

 

 

ARRETE PORTANT RENOUVELLEMENT D’AGREMENT  

D’UN ORGANISME DE SERVICES A LA PERSONNE 

TRAIT D’UNION 

N° SAP319269536 
 

La Préfète de la Dordogne, 

Chevalier de l’Ordre National du Mérite 

 
 

- Vu la loi d’adaptation de la société au vieillissement (ASV) n° 2015-1776 du 28 décembre 2015, 
 
- Vu le code du travail et notamment les articles L 7231-1 et suivants, D 7231-1 et suivants et R. 7232-1 et 
suivants, 
 
- Vu le code d’action sociale et des familles, notamment l’article D 312-6-2, 
 
- Vu les articles L 7232-1-1, R 7232-18 à R 7232-20 du code du travail relatifs aux modalités de déclaration 
d’activités de services à la personne, 
 
- Vu le décret n° 2016-750 du 6 juin 2016 relatif à la liste des activités de services à la personne, 
 
- Vu le décret n°2016-1895 du 28 décembre 2016 relatif aux services à la personne, 
 
- Vu l’arrêté du 26 décembre 2011 fixant le cahier des charges relatif à l’agrément prévu à l’article  R 7232-7 
du code du travail, 
 
- Vu l’arrêté préfectoral portant renouvellement d’agrément N° SAP319269536 délivré le 28 juin 2012 à 
l’Association TRAIT D’UNION, jusqu’au 30 juin 2017, 
 

  - Vu l’autorisation du Conseil Départemental de la Dordogne en date du 27 juillet 2011, 
 
- Vu la demande de renouvellement d’agrément présentée le 22 juin 2017 auprès de l’Unité Départementale 
de la Dordogne (DIRECCTE Nouvelle-Aquitaine) par Monsieur Joël GADAUD, en sa qualité de Président, 
 
- Vu les arrêtés du 06/07/2016 de la Préfète de la Dordogne donnant délégation de signature à la Directrice 
Régionale de la DIRECCTE Nouvelle-Aquitaine et du 15/11/2016 portant subdélégation à la directrice de 
l’Unité Départementale de la Dordogne,                                                           

 
 

ARRETE 
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Article 1er 
 
L’agrément de l’association TRAIT D’UNION, dont l’établissement principal est situé place de la Mairie  
24270 ANGOISSE est accordé pour une durée de 5 ans à compter du 1er juillet 2017 jusqu’au 30 juin 2022. 
 
La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions fixées par l’article R 7232-8 et, au plus 
tard, trois mois avant la fin de cet agrément.  
 
Article 2 
 
Cet agrément couvre les activités selon le mode d’intervention indiqué et le département de la Dordogne, 
sous réserve du respect du principe de spécialité définissant le périmètre d’intervention de l’organisme. 
 
Activités exercées en mode mandataire exclusivement : 
 
- Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l’insertion sociale aux personnes âgées (à 

l’exclusion des soins relevant d’actes médicaux) 
- Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l’insertion sociale aux personnes handicapées ou 

atteintes de pathologies chroniques (à l’exclusion des soins relevant d’actes médicaux), y compris les 
enfants handicapés de plus de 3 ans 

- Accompagnement des personnes âgées, des personnes handicapées ou atteintes de pathologies chroniques 
dans leurs déplacements en dehors de leur domicile (promenades, aides à la mobilité et au transport, actes 
de la vie courante) 

- Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, des personnes handicapées ou atteintes 
de pathologies chroniques du domicile au travail, sur le lieu de vacances, pour les démarches 
administratives 

 
Article 3 

Article 4 
Sous peine de retrait de cet agrément, toute demande d’extension de l’agrément à un nouvel établissement 
dans le département de la Dordogne ou à un nouveau département ainsi que toute demande de changement 
de mode d’intervention doivent faire l’objet d’une demande de modification de l’agrément telle que le prévoit 
l’article R 7232-5 du code du travail et selon la procédure en vigueur. La demande devra préciser les 
modifications envisagées et les moyens nouveaux correspondants dans les conditions fixées par la 
réglementation. 
 
Article 4 
 
Cet agrément n’ouvre pas droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés à l’article L 7233-2 du code du travail. 
 
Conformément aux dispositions de l’article L 7232-1-1 du code du travail, pour ouvrir droit à ces 
dispositions, l’organisme doit se déclarer selon les modalités prévues aux articles R 7232-16 à R 7232-18 du 
code du travail.  
Sur le fondement de l’article L 7232-1-2 du code du travail, la personne morale dispensée de la condition 
d’activité exclusive s’engage à mettre en place une comptabilité séparée relative aux prestations de services à la 
personne telle que le prévoit l’article R7232-17-5° du code du travail. 
 
Article 5 
 
A l’échéance du présent arrêté, la demande de renouvellement de l’agrément devra être déposée par 
l’organisme, au plus tard, trois mois avant le terme de la période d’agrément auprès de l’Unité Départementale 
du lieu d’implantation du principal établissement de l’organisme, selon la procédure en vigueur et dans les 
conditions prévues à l’article R 7232-8 du code du travail. 
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Article 6 
 
L’organisme produit par voie électronique au moins chaque trimestre un état d’activité et chaque année un 
bilan qualitatif et quantitatif de l’activité exercée au titre de l’année écoulée, ainsi qu’un tableau statistique 
annuel. 
 
Article 7 
 
Le présent agrément pourrait être retiré dans les conditions prévues aux articles R 7232-12 à  R 7232-14  du 
code du travail, et notamment lorsque l’organisme agréé : 
 

 Cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles R 7232-4 à R 
7232-9, 

 Ne respecte pas les dispositions légales relatives à la santé et à la sécurité au travail, 

 Exerce d’autres activités que celles mentionnées dans le présent arrêté, 

 Ne transmet pas au préfet compétent, les statistiques mentionnées à l’article R 7232.9 du code du 
travail. 
 

Article 8 
 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs des services de l’Etat en Dordogne en 
application de l’article R 7232-11 du code du travail. 

Fait à Périgueux, le 27 juin 2017 
Par délégation de la Préfète, 
Et par subdélégation de la Direccte 
La Directrice adjointe  
Joëlle JACQUEMENT 

     

Le présent arrêté peut, à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours : 
 

- devant le signataire (recours gracieux) 
- devant le Ministre de l’économie de l’industrie et du numérique – Direction  Générale des  Entreprises 
(DGE) – Mission des services à la  personne – 6 rue Louise Weiss – 75703  PARIS CEDEX 13 (recours   
hiérarchique) 
- devant le Tribunal Administratif – 9, rue Tastet – BP 947 – 33063 BORDEAUX  dans un DELAI DE 
DEUX MOIS  (recours  contentieux) 
 
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l’absence de réponse à ce recours (rejet implicite), 
un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale 
dans un délai de deux mois à compter de ce rejet. 
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PRÉFÈTE DE LA DORDOGNE 
 

 
PRÉFECTURE 

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi  

De la Nouvelle-Aquitaine 

Unité Départementale de la Dordogne 

Pôle Entreprises, Economie, Emploi – Services à la personne 

 

Récépissé de déclaration 

d’un organisme de services à la personne 

AIDE ADMINISTRATIVE EN NOUVELLE AQUITAINE 

Enregistré sous le numéro SAP830472189 
 

 

- Vu le code du travail et notamment les articles L 7231-1 et suivants, D 7231-1 et suivants et R. 7232-1 et 
suivants, 
 
- Vu les articles L 7232-1-1, R 7232-18 à R 7232-20 du code du travail relatifs aux modalités de déclaration 
d’activités de services à la personne, 
 
- Vu la loi d’adaptation de la société au vieillissement (ASV) n° 2015-1776 du 28 décembre 2015, 
 
- Vu le décret n° 2016-750 du 6 juin 2016 relatif à la liste des activités de services à la personne, 
 
- Vu les décrets n°2011-1132 et n°2011-1133 du 20 septembre 2011 modifiant certaines dispositions du code 
du travail relatives au chèque emploi-service et aux services à la personne,   
 
- Vu les arrêtés du 06/07/2016 de la Préfète de la Dordogne donnant délégation de signature à la Directrice 
Régionale de la DIRECCTE Aquitaine-Limousin-Poitou-Charentes et du 15/11/2016 portant subdélégation 
à la Directrice de l’Unité Départementale de la Dordogne, 
 
La Préfète de la Dordogne, et par délégation, la directrice de l’Unité départementale de la Dordogne, 
 
Donne récépissé à Monsieur LE DEVEHAT EMMANUEL président de la société par action simplifiée à 
associé unique dont le siège social est situé 8 avenue de la gare  24290 MONTIGNAC,  
 
D’une déclaration d’activité de services à la personne déposée auprès de l’Unité départementale de la 
Dordogne en date du 28 juin 2017, 
 
Cette déclaration est conforme à l’article R 7232-17 du code du travail. 
 
Le présent récépissé est enregistré sous le numéro SAP830472189 au nom d’Aide Administrative en 
Nouvelle Aquitaine sans limitation de durée, pour les activités suivantes relevant du seul régime de la 
déclaration, à l’exclusion de toute autre, et exercées en mode prestataire : 
 
- Assistance administrative à domicile 
- Assistance informatique à domicile 
- Accompagnement des personnes qui ont besoin d’une aide temporaire (hors personnes âgées/personnes 

handicapées et pathologies chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante. 
- Assistance des personnes qui ont besoin d’une aide temporaire (hors personnes âgées/personnes handicapées et 

pathologies chroniques), à l’exclusion des soins relevant d’actes médicaux. 
- Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes qui ont besoin d’une aide temporaire (hors 

personnes âgées/personnes handicapées et pathologies chroniques) 
- Livraison de courses à domicile 
- Maintenance et vigilance temporaires à domicile de la résidence principale et secondaire 
- Travaux de petit bricolage dits « homme toutes mains » 
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Ces activités exercées par le déclarant ouvrent droit au BENEFICE DES AVANTAGES FISCAUX ET 
SOCIAUX tels que définis à l’article L 7233-2 du Code du Travail. 
 
 
TOUTE MODIFICATION CONCERNANT LA PERSONNE MORALE OU L’ENTREPRISE 
INDIVIDUELLE DECLAREE OU L’ACTIVITE DECLAREE DEVRA FAIRE L’OBJET D’UNE 
DECLARATION MODIFICATIVE AUPRES DE L’UNITE DEPARTEMENTALE DE LA 
DORDOGNE. 
 
Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l’article 
R 7232-18 du code du travail. 
 
Le récépissé de la déclaration de services à la personne peut être retiré à la personne morale ou l’entreprise 
individuelle dans les conditions fixées aux articles R 7232-20 à R 7232-22 du code du travail. 
 
Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs des services de l’Etat en Dordogne en 
application de l’article R 7232-18 du code du travail. 

Fait à Périgueux le 12 juillet 2017 
Par délégation de la Préfète,  
Et par subdélégation de la Direccte, 
La Directrice adjointe du travail 
    Joëlle JACQUEMENT 
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